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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Décret no 2005-834 du 20 juillet 2005 pris en application de l’article 95 de la loi no 2004-809 du
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et relatif aux services chargés
des opérations d’inventaire général du patrimoine culturel

NOR : MCCB0500385D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la

loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat et la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son
article 95 ;

Vu le décret du 2 août 1960 relatif à l’homologation de diplômes délivrés par des établissements
d’enseignement supérieur étrangers ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 22 décembre 2004 ;
Vu l’avis du comité technique paritaire du ministère de la culture et de la communication en date du

21 janvier 2005 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Les services chargés des opérations d’inventaire du patrimoine culturel en application du II de
l’article 95 de la loi du 13 août 2004 susvisée sont placés soit sous l’autorité d’un membre de l’un des corps
ou cadres d’emplois de fonctionnaires ayant vocation à exercer des missions à caractère scientifique liées au
patrimoine culturel, soit sous l’autorité de personnes titulaires :

1o Du diplôme d’architecte diplômé par le Gouvernement ;
2o Ou d’un diplôme sanctionnant cinq années d’études supérieures en archéologie, architecture, ethnologie,

histoire, histoire de l’art ou géographie ;
3o Ou d’un diplôme d’enseignement supérieur étranger de même niveau et dans les mêmes domaines de

compétence que ceux mentionnés au 2o, homologué dans les conditions prévues par le décret du 2 août 1960
susvisé.

Art. 2. − Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, et le ministre de la
culture et de la communication sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 20 juillet 2005.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de la culture et de la communication,
RENAUD DONNEDIEU DE VABRES

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
NICOLAS SARKOZY


